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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection, et Partie 6 - Clauses du
contrat subséquent.

2. Énoncé des travaux

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 2 des clauses du contrat éventuel.

3. Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande
de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans
les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions.
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.

Le document 2003 (2013-06-01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :
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Supprimer : soixante (60) jours
Insérer :  quatre-vingt-dix (90) jours

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et
à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

3. Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor
sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir
l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y
a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions
est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information
doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence
dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition
Aux fins de cette clause,
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée 
détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi
par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction
publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de
fin de services, qui se mesure de façon similaire.
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« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension
de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la
Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle
touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la
pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la
pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la
Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des
parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur
le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant
une pension? Oui (  ) Non (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires
touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans
les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la
divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en
vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (  ) Non (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. es conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 
d'achèvement et le nombre de semaines;
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 
conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables.

4. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question
de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les
demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la
mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention
« exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la
demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif,
et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à
tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question,
en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la
province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie
que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (3 copies papier).

Section II : Soumission financière (1 copie papier).

Section III : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques   

(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.ht
ml).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.
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Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

1.1 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06),Fluctuation du taux de change

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

Section IV: Renseignements supplémentaires

1.1 Installations proposées par le soumissionnaire nécessitant des mesures de protection

Tel qu’indiqué à la Partie 4 sous Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit
fournir les renseignements demandés ci-dessous, sur les installations proposées pour
lesquelles des mesures de protection sont nécessaires à la réalisation des travaux :

Adresse :
N° civique / nom de la rue, unité / N° suite / d’appartement
Ville, province, territoire / État
Code postal / code zip
Pays

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

1.1 Évaluation technique

Afin de faciliter le processus d’évaluation, les soumissionnaires doivent traiter les exigences
obligatoires et les exigences cotées et les présenter en respectant l’ordre des titres ci-après. Les
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soumissionnaires ne seront évalués que sur le contenu de leur soumission. Aucune modification ne
sera acceptée après la clôture de l’invitation à soumissionner. 

1.1.1 Critères techniques obligatoires 

Toutes les personnes désignées par l’entrepreneur afin d’effectuer les travaux 
indiqués à l’Énoncé des travaux doivent :

1.1.1.1 être titulaire d’une cote de « fiabilité approfondie » (ou de niveau supérieur) à la 
date et à l’heure de la clôture de l’invitation à soumissionner ou avoir présenté 
une demande pour obtenir une cote de « fiabilité approfondie » (ou de niveau 
supérieur) et présenter la preuve de la présentation de la demande à la date et 
à l’heure de la clôture de l’invitation à soumissionner. 

1.1.2 Critères techniques cotés
 
1.1.2.1 Expérience générale (100 points maximum, 50 points minimum) 

Le soumissionnaire doit fournir la preuve qu’il possède une connaissance 
approfondie des qualifications liées aux services de santé militaires et civils. 
Pour en faire la démonstration, le soumisisonnaire doit fournir la preuve de son 
expérience de travail applicable à ce domaine d’expertise, notamment :

1.1.2.2 le travail effectué au cours des dix dernières années lié directement au type de 
travaux prévus dans ce besoin. 

1.1.2.3 pour ce qui est des travaux prévus à la section 1.1.2.2 ci-dessus (au cours 
des dix dernières années), fournir un texte narratif  ou un résumé en style 
télégraphique qui montre clairement de quelle façon les travaux ont été 
effectués;

 
1.1.2.4 fournir le nom et le numéro de téléphone de deux personnes-ressources 

responsables pour les travaux effectués à la section 1.1.2.2 ci-dessus.

1.1.3 Expérience particulière (100 points maximum, 50 points minimum)
Le soumissionnaire doit montrer sa capacité à évaluer les demandes d'ERA. Le 
soumissionnaire doit fournir un résumé de ses activités passées liées à l'examen de 

dossiers universitaires, notamment : 

1.1.3.1 suffisament de détails pour permettre l’évaluation des objectifs pour cette 
expérience;
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1.1.3.2 le nombre d’années au total consacré à effectuer des évaluation et le nombre 
moyen de dossiers évalués par année;

1.1.3.3 des renseignements précis sur l’expérience relative au Système d'instruction 
individuelle et d'éducation des Forces canadiennes (SIIEFC);

1.1.3.4 des renseignements précis sur l’expérience relative aux groupes professionnels 
militaires des Services de santé des FC, en particulier dans la gestion des 
ressources humaines et dans la prestation de l’instruction individuelle ou 
l’équivalent pour les professionnels de la santé civils.  

1.2 Évaluation du prix  

1.2.1 Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes 
applicables, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise 
canadiens.

1.2.2 Le prix sera évalué pour le besoin total, c’est-à-dire la période du contrat et les 
années d’option prévues à l’annexe B. Le prix unitaire présenté par le 
soumissionnaire pour la période du contrat et les années d’option sera multiplié 
par le nombre estimatif d’heures fourni pour la période du contrat et les années 
d’option. La somme de la période du contrat et des années d’option sera utilisée 
pour établir le prix évalué le plus bas. 

2. Méthode de sélection

2.1 1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 
a.  respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
b.  satisfaire à tous100 points pour l'ensemble des critères d'évaluation 

      techniques qui sont cotés. L'échelle de cotation compte 200 points. 

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront 
déclarées non recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus 
bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
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3. Exigences relatives à la sécurité

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel
qu’indiqué à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une
attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès
à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé;

d)  le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux ou la
sauvegarde des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité
précisées à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

e) le soumissionnaire doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la
réalisation des travaux ou la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3
- section IV Renseignements supplémentaires.

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web 
Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu’un
contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une
vérification à tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou
à un manquement de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire
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est fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du
contrat. 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission
sera également déclarée non recevable ou sera considéré comme un manquement au contrat.  

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaireet ses
affiliés respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations -
soumission des instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet
égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou
tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du
contrat.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se
conformer aux exigences. À défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée non recevable.
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2.1 Statut et disponibilité du personnel

2.1.1. Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16), Statut et disponibilité du 
personnel

2.2 Études et expérience

2.2.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s’appliquent et font
partie intégrante du contrat.

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du 
contrat ou de l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation 
désignée (VOD) en vi-gueur, ainsi qu'une cote de protection des documents 
approuvée au niveau PROTÉGÉ B.

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès 
à des ren-seignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements 

de travail dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité 
industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC).

3. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour 
traiter, produire ou stocker électroniquement des renseignements ou des 
données et(ou) de produc-tion au niveau PROTÉGÉ tant que la DSCI, TPSGC 
ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation aura 
été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ B.

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité 
NE doivent PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de 
TPSGC.

5. L'entrepreneur ou l'offrant doit se conformer aux dispositions des documents 
suivants :
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a)        de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et 
directive de sécurité (s'il y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe “C”;

b) le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

1.2 Installations de l’entrepreneur nécessitant des mesures de protection

L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour, les renseignements relatifs à ses installations
pour lesquelles des mesures de protection sont nécessaires à la réalisation des travaux,
pour les adresses suivantes :

Adresse :
Numéro civique / nom de la rue, unité / suite/ no. d’appartement
Ville, province, territoire / État
Code postal / code zip
Pays

2. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à
l'annexe «A».

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre,
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp)achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2010C (2013-06-27), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.
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4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au Mars 31, 2015 inclusivement .

4.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au
plus 2 période(s) supplémentaire(s) de 1 année(s) chacune, selon les mêmes conditions.
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur au moins 15 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne
pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons
administratives seulement, par une modification au contrat.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Shelly Van Allen
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Région de l’Ontario
33 City Centre Drive, pièce 480
Mississauga (Ontario)  L5B 2N5
Téléphone :  905-615-2077
Télécopieur : 905-615-2060
Courel: shelly.vanallen@pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.
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5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

  (à remplir lors de l’attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de
contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom::   _____________________________
Titre:   _____________________________
Téléphone :         _____________________________
Télécopieur  _ ____________________________
Courriel Adresse : ___________________________

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté
que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de
divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés :
2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

7. Paiement

7.1 Base de paiement - taux horaire ferme

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés
dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à 
l'annexe B, jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $ ( insérer le montant au moment de
l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.
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7.2 Limitation des dépenses

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _____ $ (à remplir lors de l’attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces 
changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par 
écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est 
pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une 
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, 
l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter.

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard.

7.3 Paiements progressifs

 1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de 
paiement du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans 
l'exécution des travaux, jusqu'à concurrence de 100 % du montant réclamé et 
approuvé par le Canada si: 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire 
PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout autre 
document exigé par le contrat ont été présentés conformément aux instructions 
relatives à la facturation fournies dans le contrat;

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;
c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne 

dépasse pas  de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;
d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont 

été signées par les représentants autorisés.
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2. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut 
procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et 
des coûts et apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des 
travaux. Tout paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou 
d'une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.

8. Instructions relatives à la facturation - demande de paiement

1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire 
PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif. 
Chaque demande doit présenter:

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;
b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales;
c. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;et
d. une copie des factures.

2. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur 
le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au chargé de projet identifié sous 
l'article intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et 
l'acceptation des travaux.

Le chargé de projet fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à 
l'autorité contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des 

paiements pour toutes autres attestations et opérations de paiement.

3. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur 
la demande soient complétés.

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada
pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de
l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les attestations
qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non,
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le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du
contrat en la matière.
9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement

de la part de l’entrepreneur

Lorsque qu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec
RHDCC - Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord demeure valide
pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière
d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires à
admissibilité limitée » du PCF.  L'imposition d'une telle sanction par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non
conforme aux modalités du contrat.

10. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en__________ et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois. 

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C (2013-06-27), Conditions générales - services 

(complexité moyenne);
c) Annexe A, Énoncé des travaux ;
d) Annexe B, Base de paiement;
e) Annexe C,  Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité ;
f) Annexe D, Exigences en matière d'assurance; et
g) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ .

12. Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe ____ .
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat.
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité
en vertu du contrat, ni ne la diminue.
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L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et
sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite
auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

13. Accès aux lieux d'exécution des travaux

 Clauses du Guide des CCUA A1009C (2008-05-12),  Accès aux lieux d'exécution 
des travaux

14. Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes

Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les 
emplacements des Forces canadiennes

15. Manipulation de renseignements personnels

L'entrepreneur reconnaît que le Canada est régi par la Loi sur la protection des renseignements
personnels, S.R.C. 1985, c. P-21, pour ce qui est de la protection des renseignements personnels
tels qu'ils sont définis dans la Loi. L'entrepreneur doit maintenir la confidentialité de toute
information personnelle qu'il aura recueillie, créée ou traitée en vertu du contrat et ne doit en
aucun cas utiliser, copier, divulguer, éliminer ou détruire ces renseignements personnels d'une
autre manière que celle prévue dans cette clause et dans les dispositions contractuelles régissant
leur livraison.

Tous les renseignements personnels sont la propriété du Canada, et l'entrepreneur ne détient
aucun droit à leur égard. L'entrepreneur doit, à la fin ou en cas de résiliation du contrat, ou à une
date antérieure si le Canada l'exige, remettre au Canada tous les renseignements personnels sous
toutes leurs formes, y compris les documents de travail, les notes, les notes de service, les
rapports, les données sous forme lisible par machine ou autrement, ainsi que la documentation qui
aura été rédigée ou obtenue en vertu du contrat. Après remise des renseignements personnels au
Canada, l'entrepreneur n'aura aucun droit de conserver des renseignements sous quelque forme
que ce soit et doit veiller à ce qu'aucune trace des renseignements personnels ne reste en sa
possession.
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

1. TITRE

1.1 Évaluation des équivalences en matière d’instruction antérieure.

2. CONTEXTE

2.1 Le Centre d’instruction des Services de santé des Forces canadiennes (CISSFC)
forme des administrateurs militaires dans le domaine des soins médicaux, des soins
dentaires et des soins de santé. Certains cours militaires sont propres aux Forces
canadiennes (FC), mais bon nombre d’entre eux sont structurés selon un programme de
cours comparable aux programmes qui sont offerts dans les collèges et les universités.
Conformément aux politiques en vigueur, les FC s’emploient à éviter toute duplication de
l’instruction lorsque les membres du personnel peuvent faire la preuve d’acquis
équivalents obtenus lors d’un service militaire antérieur, d’une expérience de travail
pratique et/ou d’une formation dispensée par un organisme civil crédible. Des demandes
d’équivalence en matière d’instruction sont couramment présentées par les membres du
personnel qui, autrement, seraient tenus de suivre les cours donnés par le CISSFC.

3. OBJECTIF

3.1 L’objectif de la présente exigence est de comparer, d’une part, les documents
soumis à l’appui des acquis déclarés par les demandeurs avec, d’autre part, les documents
relatifs aux cours militaires pertinents des Services de santé, le tout dans le but de
déterminer si les recrues et les membres du personnel médical et dentaire des FC qui ont
présenté une demande d’équivalence possèdent effectivement les acquis équivalents, s’ils
doivent suivre les cours militaires visés des Services de santé et, le cas échéant, s’ils
doivent suivre ces cours en tout ou en partie.

4. TERMINOLOGIE

4.1 Évaluation et reconnaissance des acquis (ERA). Examen critique des programmes
d’apprentissage (plans d’instruction) pour les officiers et les militaires du rang par rapport
aux acquis déclarés par le personnel aux fins d’évaluation des équivalences en matière
d’instruction. Les équivalences permettent de déterminer le statut d’inscription des
demandeurs ainsi que l’octroi possible de qualifications professionnelles.

4.2 Contrat d’apprentissage. Document émis par le CISSFC à l’intention d’un militaire
et de son commandant, qui décrit en détail les mesures que le militaire doit prendre et les
conditions qu’il doit respecter afin qu’on lui accorde une équivalence totale pour une
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qualification ou un cours militaire donné. Le contrat d’apprentissage est signé par toutes
les parties et fait l’objet d’un suivi.

4.3 Personnel des Services de santé des FC. Pour les besoins de la présente exigence,
le personnel des Services de santé des FC désigne les militaires de la Force régulière et de
la Première réserve ainsi que les recrues qui ont présenté une demande d’ERA au sein de
l’une des professions suivantes : administrateur des soins de santé, physiothérapeute,
dentiste, officier des opérations des Services de santé, pharmacien, médecin, officier des
sciences biologiques, infirmier, travailleur social, technicien médical, adjoint au médecin,
technicien de laboratoire médical, technicien en radiologie médicale et technicien dentaire.

5. PORTÉE

5.1 L’entrepreneur sera appelé à examiner minutieusement les demandes individuelles
présentées et à les comparer avec les documents militaires courants. Il n’aura pas à
communiquer directement avec les demandeurs, sauf s’il a besoin de clarifications.
L’entrepreneur devra formuler des recommandations à l’intention du CISSFC, mais il ne
participera pas directement à la décision finale.

6. TÂCHES

6.1 Analyser chacune des demandes (dossiers) présentées par le personnel des Services
de santé des FC, lesquelles peuvent comprendre les éléments suivants, sans toutefois s’y
limiter :

6.1.1 Exemples de travaux réalisés par le demandeur;
6.1.2 Rapports issus de cours suivis dans les FC ou dans un établissement civil;
6.1.3 Programmes de cours offerts par les établissements d’enseignement;
6.1.4 Résumé de l’instruction et de l’expérience de travail connexes;
6.1.5 Explication, par le demandeur, de la façon dont ses acquis lui permettent

d’atteindre des objectifs de compétence précis dans le cadre du cours.

6.2 Comparer le dossier du demandeur avec le plan d’instruction établi par le CISSFC
pour le cours visé. L’interprétation des preuves fournies par le demandeur au titre des
acquis et la détermination du niveau d’équivalence à lui accorder doivent se faire
conformément aux critères énoncés dans le Manuel de l’instruction individuelle et de
l’éducation, Programme d’équivalences militaires des FC, volume 12.

6.3 Une fois que l’entrepreneur a terminé l’analyse demandée au paragraphe 6.2
ci-dessus, il doit formuler des recommandations par écrit et les soumettre au commandant
de la compagnie des Normes (cmdt cie Nor). Les recommandations doivent contenir les
renseignements suivants :

6.3.1 Niveau d’équivalence à accorder;
6.3.2 Raisons justifiant la décision;
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6.3.3 Lacunes sur le plan des connaissances et des compétences (écart);
6.3.4 Instruction requise pour combler l’écart;
6.3.5 Conditions du contrat d’apprentissage.

6.4 Le cmdt cie Nor examinera les recommandations et déterminera si elles peuvent
être appliquées telles quelles ou si elles nécessitent des modifications. La décision finale
concernant l’équivalence revient au Quartier général du Groupe des Services de santé des
FC. Selon la décision du cmdt cie Nor, l’entrepreneur devra ensuite rédiger une lettre et
un contrat d’apprentissage, puis les soumettre au cmdt cie Nor.

6.5 Le cmdt cie Nor nommera une personne, au sein de la compagnie des Normes, qui
sera chargée d’aider l’entrepreneur à rédiger le contrat d’apprentissage en choisissant la
méthode et/ou l’endroit qui permettront au demandeur de satisfaire aux exigences
imposées et d’obtenir l’équivalence recherchée. L’entrepreneur devra consulter la
personne nommée par le cmdt cie Nor et s’appuyer sur les décisions de celle-ci.

6.6 Lorsque le cmdt cie Nor le lui demande, l’entrepreneur doit se présenter en
personne au CISSFC (Borden), dans les 48 heures qui suivent, pour assister à des
réunions portant sur les demandes d’ERA. Au cours de ces réunions, il sera appelé à
examiner, à appuyer, à expliquer ou à fournir des recommandations sur des cas individuels
ou des contrats d’apprentissage pour les demandeurs. 

6.7 L’entrepreneur doit protéger la confidentialité des renseignements personnels
conformément aux règlements du ministère de la Défense nationale en matière de sécurité
et aux politiques des Services de santé des FC. Il doit en faire de même pour les
documents écrits, les dossiers, les notes manuscrites, les courriels, les dossiers
électroniques, les ébauches et les communications orales.

6.8 L’entrepreneur doit tenir une base de données à jour sur les demandes d’ERA. La
base de données servira à consigner les renseignements de base du militaire, les détails de
la demande d’équivalence, la recommandation du CISSFC et la décision finale du Quartier
général du Groupe des Services de santé des FC. Elle doit être disponible sur support
électronique, en format MS Access, et le cmdt cie Nor, ou son représentant désigné, doit
pouvoir la consulter sur demande.

7. PRODUITS LIVRABLES

7.1 L’entrepreneur recevra les demandes (dossiers) que les Services de santé des FC
lui enverront par voie électronique, et il devra aller les chercher en personne au CISSFC
(Borden) dans les 24 heures après avoir été informé par le cmdt cie Nor, ou son
représentant désigné, qu’une demande l’attend.

7.2 L’entrepreneur doit présenter ses recommandations par écrit au cmdt cie Nor,
à savoir le niveau d’équivalence à accorder, les raisons justifiant sa décision, les lacunes
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sur le plan des connaissances et des compétences, l’instruction requise pour combler
l’écart et les conditions du contrat d’apprentissage, dans les délais suivants :

7.2.1 Lorsque le cmdt cie Nor juge qu’il s’agit d’une demande « courante »,
l’entrepreneur dispose de 14 jours ouvrables à partir de la date et l’heure
de réception de l’avis; 

7.2.2 Lorsque le cmdt cie Nor juge qu’il s’agit d’une demande « urgente »,
l’entrepreneur dispose de 5 jours ouvrables à partir de la date et l’heure de
réception de l’avis;

7.2.3 Le cmdt cie Nor peut décider de prolonger le délai et/ou permettre à
l’entrepreneur de répondre autrement que par écrit (c’est-à-dire autrement
que de la manière décrite au paragraphe 6.3), pourvu qu’il soit dans
l’intérêt du cmdt cie Nor de procéder ainsi et que l’entrepreneur en fasse la
demande au moins 48 heures avant l’échéance initiale.

7.3 L’entrepreneur doit fournir au cmdt cie Nor, dans les mêmes délais que ceux
prescrits aux paragraphes 7.2.1, 7.2.2 et 7.2.3, une lettre et un contrat d’apprentissage
préliminaires qui tiennent compte de l’examen que le cmdt cie Nor a fait des
recommandations écrites de l’entrepreneur.

7.4 Une fois qu’il aura reçu les recommandations écrites de l’entrepreneur, le cmdt cie
Nor procédera à un examen des recommandations, puis il communiquera à l’entrepreneur
les conclusions de son examen dans les 14 jours ouvrables s’il s’agit d’une demande
courante, et dans les 5 jours ouvrables s’il s’agit d’une demande urgente.

7.5 L’entrepreneur doit fournir des rapports d’état et répondre aux demandes de
renseignements conformément aux dispositions suivantes :

7.5.1 L’entrepreneur doit, sur demande, présenter des rapports d’état
hebdomadaires sur chaque demande d’ERA en cours au cmdt cie Nor ou à
la personne que celui-ci aura désignée (représentant désigné); 

7.5.2 L’entrepreneur doit répondre aux questions ponctuelles du cmdt cie Nor
ou de son représentant désigné;

7.5.3 L’entrepreneur doit répondre aux demandes de renseignements que les
militaires et les unités des Services de santé des FC adressent au CISSFC
au sujet de l’ERA, que ce soit de vive voix ou par écrit.

7.6 L’entrepreneur doit, sur demande, fournir au cmdt cie Nor ou à son représentant
désigné un rapport tiré de la base de données sur les demandes d’ERA, en format
MS Access.

8. CONTRAINTES
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8.1 Lieu de travail. L’entrepreneur peut aller chercher les demandes d’ERA au
CISSFC et effectuer le travail dans ses propres locaux (pourvu qu’il applique les mesures
de sécurité adéquates), ou il peut travailler sur place, au CISSFC, où il aura accès à des
installations sécurisées, dont un espace de travail, un ordinateur et un téléphone (se
reporter au paragraphe 9.2 ci-après).

8.2 Inspections. Le personnel du CISSFC et de la police militaire a le droit d’inspecter
le lieu de travail de l’entrepreneur pour s’assurer que les exigences en matière de sécurité
sont respectées. Lorsqu’une inspection sera prévue, le cmdt cie Nor ou son représentant
désigné en avisera l’entrepreneur 48 heures à l’avance.

9. SOUTIEN DU CLIENT

9.1 Le CISSFC pourra fournir le soutien et le matériel ci-dessous à l’entrepreneur :

9.1.1 Présentation du CISSFC, du personnel de la compagnie des Normes et 
des ressources disponibles;

9.1.2 Séance d’information initiale sur la conception des cours militaires, la
documentation militaire ainsi que les formats utilisés pour les lettres et les
plans d’instruction; d’autres renseignements pourront être fournis sur
demande;

9.1.3 Plan d’instruction des cours et série de volumes sur le Système de
l’instruction individuelle et de l’éducation des FC (SIIEFC) (sur demande);

9.1.4 Manuel de l’instruction individuelle et de l’éducation, Programme
d’équivalences militaires des FC, volume 12 (se reporter au
paragraphe 6.2);

9.1.5 Finalisation des lettres et des contrats d’apprentissage (paragraphe 7.3) par
le personnel du CISSFC et distribution aux personnes concernées.

9.2 Le CISSFC pourra fournir à l’entrepreneur un espace de travail dans ses bureaux,
ce qui comprend un téléphone, un compte d’accès au réseau d’information de la Défense
(RID), une adresse courriel, un classeur sécurisé, un bureau, un ordinateur, une
imprimante, du papier et des fournitures de bureau.

9.3 Une fois qu’il aura reçu les recommandations écrites de l’entrepreneur
(paragraphe 7.3), le cmdt cie Nor procédera à un examen des recommandations, puis il
communiquera à l’entrepreneur les conclusions de son examen dans les 14 jours ouvrables
s’il s’agit d’une demande courante, et dans les 5 jours ouvrables s’il s’agit d’une demande
urgente.

9.4 Le CISSFC fournira des services de traduction au besoin.

Demandes d’évaluation et de reconnaissance des acquis – Exemple de base de données
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Le rapport tiré de la base de données doit être imprimé sur du papier de format « Légal », en
mode « Paysage », et il doit contenir les colonnes suivantes :

1. No cas
2. Demandeur
3. NM
4. Unité/adresse complète
5. Date de réception de la demande
6. Info. reçue
7. Niveau d’instr. actuel
8. Niveau d’équiv. demandé
9. Niveau accordé – partiel
10. Équiv. pour les OREN/OCOM
11. Recommandations
12. Dates d’inscription au cours
13. Type de lettre rédigée
14. Candidature envoyée
15. Signataire
16. Entrepreneur
17. Lettre envoyée
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT

1. Prix
Pour les services prévus à l’annexe A, Énoncé des travaux, on paiera l’entrepreneur le taux horaire
ferme tout compris, incluant les droits de douane, destination FAB, et excluant les taxes applicables, tel
qu’indiqué ci-après :  

_________$/h800___________________
 

Année d’option 2
Du 1er Avril 2016 au 
31 Mars 2017

_________$/h800___________________
 

Année d’option 1
Du 1er Avril 2015 au 
31 Mars 2016

_________$/h800___________________
Période du contrat
De l’attribution du contrat
au  31 Mars 2015

Taux horaire
ferme

Nombre
d’heures
estimatif

Nom de l’évaluateur   Période

2. Déplacement 

On ne remboursera pas les déplacements pour les trajets en partance ou à destination de la BFC
Borden, en Ontario, ni les frais accessoires.
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ANNEXE « C »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

Attaché séparément...................................................................
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ANNEXE « D » 

EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE

Assurance de responsabilité civile commerciale

 1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui 

habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité 
ne doit pas être inférieure à 2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total 
annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments 
suivants : 
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 

seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire 

comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.
b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 

activités de l'entrepreneur.
c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 

dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, 
manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités 
complétées par l'entrepreneur.

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation 
de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la 
détention ou l'incarcération et la diffamation.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite 
de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la 
pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à 

chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police 
distincte avait été émise à chacun d'eux.
f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 

par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme 
assurés additionnels.

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance 

contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).
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i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains 

sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle 
de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police 
d'assurance type.
j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 

avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.
k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être 

valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la 
résiliation du contrat.

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est 
juridiquement responsable de payer.

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant 
pas à l'entrepreneur.
n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de 

la Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou 
contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a 
le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre 
d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit 
communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour 
s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8
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Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. 
Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée 
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada 
décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas 
d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les 
plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action 
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur 
pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.
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